ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 23 décembre 2013
Présents:    MM 
CRUCITTI, Présidente du Conseil ;



BIORDI, Bourgmestre ;


RITS, JANSON, MOROSINI, WEYDERS, BAILLIEUX, Echevins ;



LAMBERT A., Président CPAS;

DONDELINGER, KOENIG, DEVAUX, FORGET, DEWIT, DELCOMMUNE, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, MERTZ, WEBER, BECHOUX, HANFF Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 

Excusés:

Mmes AUBERTIN, HABARU, M. LAMBERT Ch.R.
SEANCE PUBLIQUE COMMUNE – CPAS

Madame la Présidente ouvre la séance « Commune – CPAS »  à 19h00.

Sont présents pour le Conseil de l’Action sociale : 
Mmes SEMES N., LARDOT I., HERMAN Ch., HAUSSE G., GUELFF D. et MM. DIAS DOS SANTOS J., FECK P., JACOB R., ROSMAN R. et VAN LEEWEN J.
Délibération n°544
Monsieur le Président du CPAS fait une lecture du rapport sur les synergies entre la Commune et le CPAS. 

Il fait un état des lieux ensuite sur les travaux de construction de la Maison de repos en se basant notamment sur un reportage photographique. 



SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL
Point en urgence – Délibération n°545

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE d’ajouter en urgence les points suivant à l’ordre du jour de la séance de Conseil communal :

- Approbation du cahier spécial des charges pour l'aménagement d'un guichet sécurisé au service de la Direction Financière, 22, rue Haute à ATHUS.
Dans le but de déménager le service finance au rez-de-chaussée de l'Hôtel de Ville en lieu et place du service urbanisme qui intégrera le n°38 rue Haute à ATHUS.
À huis clos : 

- Décision d’autoriser le Collège communal à ester en justice en vue de se constituer partie civile dans le cadre de l’affaire à charge de CIUTAC Stefan (infraction au CWATUP). 
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Par 16 voix pour de DEVAUX, FORGET, DEWIT, DELCOMMUNE, BINET, WEBER, BECHOUX, HANFF, BIORDI, RITS, JANSON, MOROSINI, WEYDERS, BAILLIEUX, LAMBERT A, CRUCITTI et 6 abstentions de DONDELINGER, KOENIG, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, MERTZ  sur 22 votants
DECIDE d’autoriser le Collège communal à ester en justice dans le cadre de l’article diffamatoire du Journal La Meuse du 12 décembre 2013.

Point n°1 - Délibération n°546 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 novembre 2013
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Par 21 voix "pour", 1 abstention de Monsieur Patrick HANFF sur 22 votants;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 25 novembre 2013.

Point n°2 – Délibération n°547 – Approbation de la convention prise entre l'Etat fédéral et la Commune d'AUBANGE dans le cadre de la politique de sécurité et de l'approche de la délinquance juvénile du Gouvernement fédéral 

Le Conseil,

Convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’Aubange dans le cadre de la politique de sécurité et de l’approche de la délinquance juvénile du Gouvernement fédéral

Vu la loi du 13 mai 1999, relative aux sanctions administratives dans les communes,

Vu la loi du 17 juin 2004, modifiant la nouvelle loi communale,

Vu la loi du 24 juin 2013 concernant les sanctions administratives communales, d’application à partir du 1er janvier 2014,

Vu la décision du conseil des ministres du 28 avril 2006 concernant l’élargissement des possibilités d’imposer des sanctions administratives dans la lutte contre les phénomènes en matière de nuisances,

Vu l’arrêté ministériel du 22/11/2013 portant octroi d’une subvention à la Commune d’Aubange dans le cadre de la Politique des Grandes Villes,

Par 21 voix "pour", 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants;

APPROUVE:

la convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’Aubange dans le cadre de la politique de sécurité et de l’approche de la délinquance juvénile du Gouvernement fédéral annexée à la présente délibération.
Point n°3 – Délibération n°548 – Approbation du cahier spécial des charges pour la transformation de l'ancien presbytère de BATTINCOURT

Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DE L'ANCIEN PRESBYTÈRE DE BATTINCOURT DANS LE CADRE DE L'ANCRAGE COMMUNAL 2007-2008. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Collège communal du 11 octobre 1999 approuvant le marché “Aménagement de l'ancien presbytère de Battincourt dans le cadre de l'ancrage communal 2007-2008.” dont le montant initial estimé s'élève à 329.730,00 € TVAC, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Vu la décision du Collège communal du 19 octobre 1999 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS ;

Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 389.376,64 € hors TVA ou 412.739,24 €, 6% TVA comprise ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par RW - DIVISION DU LOGEMENT, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 NAMUR, et que cette partie est estimée à 116.135,00 € ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 124/724-60 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Aménagement de l'ancien presbytère de Battincourt dans le cadre de l'ancrage communal 2007-2008.”, établis par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 389.376,64 € hors TVA ou 412.739,24 €, 6% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante RW - DIVISION DU LOGEMENT, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 124/724-60.

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°4 – Délibération n°549 – Approbation du cahier spécial des charges pour le curage de l'étang de Clémarais à AUBANGE

Le Conseil,

CURAGE DE L'ÉTANG DE CLÉMARAIS À 6790 AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° T-02-2013 relatif au marché “Curage de l'étang de Clémarais à 6790 AUBANGE” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire 2014, article 762/725-60 OE 20140034 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° T-02-2013 et le montant estimé du marché “Curage de l'étang de Clémarais à 6790 AUBANGE”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire 2014, article 

762/725-60 OE 20140034 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°5 – Délibération n°550 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture de mobilier urbain et de valves d'affichage – 2014  - approbation des conditions et du mode de passation

Le Conseil,

FOURNITURE DE MOBILIER URBAIN ET DE VALVES D'AFFICHAGE - 2014  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-51-2013 relatif au marché “Fourniture de mobilier urbain et de valves d'affichage - 2014 ” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire 2014, article 104/744-51 OE 20140021 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-51-2013 du marché “Fourniture de mobilier urbain et de valves d'affichage - 2014 ”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, article 104/744-51 

OE 20140021 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°6 – Délibération n°551 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture et la pose de 6 mâts pour le fleurissement des entrées des villes

Le Conseil,

FOURNITURE DE 6 MÂTS DE FLEURISSEMENT "ENTRÉES DE VILLES" - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-53-2013 relatif au marché “Fourniture de 6 mâts de fleurissement "entrées de villes".” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 13.223,14 € hors TVA ou 16.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire 2014, article 421/744-51 OE 20140033 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-53-2013 et le montant estimé du marché “Fourniture de 6 mâts de fleurissement "entrées de villes".”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 13.223,14 € hors TVA ou 16.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, article 421/744-51 OE 20140033 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°7 – Délibération n°552 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture de matériels de fleurissement de divers ponts (10 mâts)

Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIELS POUR LE FLEURISSEMENT DE PONTS À ATHUS (10 MÂTS) - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-52-2013 relatif au marché “Fourniture de matériels pour le fleurissement de ponts à ATHUS (10 mâts)” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 19.834,71 € hors TVA ou 24.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire 2014, article 421/744-51 OE 20140033 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix "pour", 1 abstention de Monsieur BINET sur 23 votants;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-52-2013 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériels pour le fleurissement de ponts à ATHUS (10 mâts)”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 19.834,71 € hors TVA ou 24.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, article 421/744-51 OE 20140033 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°8 – Délibération n°553 – Approbation du cahier spécial des charges "stock informatique 2014"

Le Conseil,

STOCK DE MATÉRIEL INFORMATIQUE - ANNÉES 2014 ET 2015. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F- 54-2013 relatif au marché “Stock de matériel informatique - années 2014 et 2015.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit aux budgets extraordinaires 2014 et 2015, article 104/742-53 OE 20140020 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F- 54-2013 du marché “Stock de matériel informatique - années 2014 et 2015.”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit aux budgets extraordinaires 2014 et 2015, article 104/742-53 OE 20140020 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°9 – Délibération n°554 – Approbation du cahier spécial des charges pour la réparation d'avaloirs et le remplacement de raccords particuliers pour 2014

Le Conseil,

RÉPARATIONS D'AVALOIRS ET REMPLACEMENTS DE RACCORDS PARTICULIERS - ANNÉE 2014. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° T-03-2013 relatif au marché “Réparations d'avaloirs et remplacements de raccords particuliers - année 2014.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 51.239,67 € hors TVA ou 62.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire 2014, article 421/731-60, OE 20140029 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° T-03-2013 et le montant estimé du marché “Réparations d'avaloirs et remplacements de raccords particuliers - année 2014.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 51.239,67 € hors TVA ou 62.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget budget extraordinaire 2014, article 421/731-60, OE 20140029. 

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Délibération n°555 – Décision de vendre les véhicules entreposés à la fourrière communale

Le Conseil,

DECISION DE VENDRE DES VEHICULES ENTREPOSES A LA FOURRIERE COMMUNALE.                           

Considérant que de nombreux véhicules endommagés, brûlés, abandonnés, sont entreposés à la fourrière communale ;

Attendu que le Collège communal pourrait se charger d’organiser la vente de ces véhicules, par soumissions cachetées ;

Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Commune et permettrait de libérer des espaces ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

MARQUE :
son accord en vue de l’aliénation de ces véhicules, par soumissions cachetées.

CHARGE :

le Collège communal de procéder à cette vente.

Point n°11 – Délibération n°556 – Approbation d'un devis forestier non subventionné dans le cantonnement de FLORENVILLE

Le Conseil,

APPROBATION D’UN DEVIS FORESTIER NON SUBVENTIONNE DANS LE CANTONNEMENT DE FLORENVILLE.                           

Vu le devis n° 572 du Cantonnement de FLORENVILLE, de travaux non subventionnés à exécuter dans les 

bois des Croisettes à SUXY, dressé par Madame LEMOINE, Ingénieur Principal des Eaux et Forêts, établi le 

05 novembre 2013, au montant de 4.000,00 €.

Considérant que les dépenses seront portées au budget de l’année 2014 de la Commune d’AUBANGE ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

APPROUVE :
le devis précité au montant de 4.000,00 € ;

SOLLICITE

l’autorisation de faire réaliser les travaux en régie.

Point n°12 – Délibération n°557 – Fourniture d'une cuisine équipée pour le presbytère d'HALANZY

Le Conseil,

FOURNITURE D'UNE CUISINE EQUIPEE POUR LE PRESBYTERE DE HALANZY.
Vu la nécessité d'installer une cuisine équipée dans le presbytère de HALANZY;

Vu les offres demandées :

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour la fourniture d'une cuisine équipée, à savoir :

	MAISON DE L'ELECTRICITEE
	IXINA
	BRICO PLAN-IT

	1.842,59 € hors TVA
	1.801,65 € hors TVA
	1.595,41 € hors TVA


Considérant que BRICO PLAN-IT. propose l’offre la plus avantageuse pour la Commune pour la fourniture d'une cuisine équipée pour le presbytère de HALANZY, au prix de son offre, soit :  1.595,41 € hors T.V.A. ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :
de passer commande auprès de BRICO PLAN-IT, 220, route d'Arlon à 6780 - MESSANCY, pour la fourniture d'une cuisine équipée pour le presbytère de HALANZY, au prix de son offre, soit :  1.595,41 € hors T.V.A. ;

CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.


Point n°13 – Délibération n°558 – Décision de procéder au remplacement de la chaudière du logement communal 88 rue de Rodange à ATHUS

Le Conseil,

REMPLACEMENT DE LA CHAUDIERE DU LOGEMENT COMMUNAL 88, RUE DE RODANGE A ATHUS.

Considérant que la chaudière du logement communal sis, 88, rue de Rodange à ATHUS ne fonctionne plus;

Considérant dès lors, qu'il est urgent de remplacer cette chaudière;

Vu les offres demandées :

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour le remplacement de la chaudière, à savoir :

	SANI DUBRU
	ZUNE
	BAILLOT

	4.478,00 € hors TVA
	5.039,70 € hors TVA
	7.884,00 € hors TVA


Considérant que la Sprl. SANI DUBRU de MESSANCY. propose l’offre la plus avantageuse pour la Commune pour le remplacement de la chaudière du logement communal sis, 88, rue de Rodange à ATHUS, au prix de son offre, soit : 4.478,00 € hors T.V.A. ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :
de passer commande auprès de la Sprl. SANI DUBRU, 4a, rue des Ardennes à 6780 - MESSANCY, pour le remplacement de la chaudière du logement communal sis, 88, rue de Rodange à ATHUS, au prix de son offre, soit : 4.478,00 € hors T.V.A. ;

CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.

Point n°14 - Délibération n°559 - Décision de mettre fin au contrat de concession - sépulture n°369, pelouse 6, rangée 1, de l'ancien cimetière d'Athus, octroyée avant 1950, à perpétuité

Le Conseil,

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures, et plus particulièrement l’article L 1232-12 ;

Considérant que, en date du 1er novembre 2009, l’état d’abandon de la sépulture identifiée ci-dessous a été constaté par acte du Bourgmestre ou de son délégué ;

- Sépulture n° 369, pelouse 6, rangée 1, de l’ancien cimetière d’Athus, octroyée avant 1950, à la famille Dagonnier-Kirsch à perpétuité ;

Considérant que cet acte a été affiché sur le lieu de la sépulture et à l’entrée du cimetière du 1er  novembre 2009 au 1er  novembre 2010, soit durant au moins un an ;

Considérant qu’à ce jour, la sépulture n’a pas été remise en état ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:

Il est mis fin à la concession de sépulture identifiée ci-dessus en date du 23 décembre 2013.

Le Conseil communal charge le Collège communal de décider de la destination à donner à la sépulture ainsi déclarée en état d’abandon.

Point n°15 – Délibération n°560 – Fixation des conditions de recrutement d'un ouvrier polyvalent avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau E1 – pour le Service Communal des Travaux et constitution d'une réserve de recrutement

Le Conseil siégeant publiquement.

Fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier  polyvalent avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau E1 – pour  le Service Communal des Travaux et constitution d’une réserve de recrutement

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant que le pouvoir local se doit de pouvoir respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu la nécessité de disposer d’ouvriers polyvalents pour le service travaux ;

Entendu le Collège Communal dans son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité des membres présents ;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier polyvalent avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau E1 – pour le Service Communal des Travaux de la Commune d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement ;
II) de définir comme suit le profil de fonction :

En tant qu’ouvrier polyvalent, l’agent sera notamment capable de :

· gérer le matériel et les matériaux :

· Assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux,

· Nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux,

· Prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;
· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins  (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;
· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.
Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique  (pour porter, creuser...),
· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.),
· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité,
· respecter la déontologie et l'éthique,
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,
· savoir prendre des initiatives,

· faire preuve de flexibilité.

Le travail se fait principalement en extérieur.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· être détenteur du permis C ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve d’aptitude professionnelle, cotée sur 100 points, évaluant les connaissances pratiques ou techniques en rapport ave l’emploi postulé.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus et proposés à une désignation.

· satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, le poste étant considéré à risque au sens du bien-être au travail.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membre de la commission de sélection :

· Madame le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire ;

· Monsieur l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Madame Pénélope ESCARMELLE, Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur ANTONACCI Tomaso, Directeur général de la Commune d’AUBANGE ;

· Deux techniciens extérieurs au moins, de rang supérieur.

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur Grégory MERTZ à cet effet.
· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Il sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception, ou envoyées par mail au service du personnel.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du permis C ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· toute preuve, le cas échéant, d’inscription comme demandeur d’emploi et d’émargement possible dans une des catégories d’aides à l’emploi  (APE, ACTIVA, etc.).

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un :

· extrait d’acte de naissance,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème E1 de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à l’épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’épreuve de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de procéder à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.

La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange détaille la procédure de recrutement applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°16 – Délibération n°561 – Fixation des conditions de recrutement d'un ouvrier qualifié avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau D1 – pour le Service communal des Travaux et constitution d'une réserve de recrutement

Le Conseil,
Fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier qualifié avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau D1 – pour  le Service Communal des Travaux et constitution d’une réserve de recrutement

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant que le pouvoir local se doit de pouvoir respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu la nécessité de disposer d’ouvriers qualifiés pour le service travaux ;

Entendu le Collège Communal dans son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier polyvalent avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau D1 – pour le Service Communal des Travaux de la Commune d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement ;
II) de définir comme suit le profil de fonction :

En tant qu’ouvrier qualifié, l’agent sera notamment capable de :

· gérer le matériel et les matériaux :

· Assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux,

· Nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux,

· Prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;
· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins  (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;
· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.
Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique  (pour porter, creuser...),
· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.),
· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité,
· respecter la déontologie et l'éthique,
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,
· savoir prendre des initiatives,

· faire preuve de flexibilité.

Le travail se fait principalement en extérieur.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être de nationalité belge ou citoyen(ne) de l’union européenne ;
· jouir de ses droits civils et politiques

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être en possession du Certificat d’Enseignement Secondaire Inférieur (CESI) ou de l’Enseignement Technique Secondaire Inférieur (ETSI) ou du diplôme de 6ème professionnelle. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;
· être détenteur du permis C ;
Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve d’aptitude professionnelle, cotée sur 100 points, évaluant les connaissances pratiques ou techniques en rapport ave l’emploi postulé.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus et proposés à une désignation.

· satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, le poste étant considéré à risque au sens du bien-être au travail.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
D. En qualité de membre de la commission de sélection :

· Madame le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire ;

· Monsieur l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Madame Pénélope ESCARMELLE, Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur ANTONACCI Tomaso, Directeur général de la Commune d’AUBANGE ;

· Deux techniciens extérieurs au moins, de rang supérieur.

E. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

F. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur Grégory MERTZ est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Il sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception, ou envoyées par mail au service du personnel.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme ;

· copie du permis C ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· toute preuve, le cas échéant, d’inscription comme demandeur d’emploi et d’émargement possible dans une des catégories d’aides à l’emploi  (APE, ACTIVA, etc.).

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un :

· extrait d’acte de naissance,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D1 de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à l’épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’épreuve de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de procéder à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.

La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange détaille la procédure de recrutement applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°17 – Délibération n°562 – Fixation des conditions de recrutement d'un ouvrier qualifié avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau D4 – pour le Service Communal des Travaux et constitution d'une réserve de recrutement

Le Conseil,

Fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier qualifié avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau D4 – pour  le Service Communal des Travaux et constitution d’une réserve de recrutement

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant que le pouvoir local se doit de pouvoir respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu la nécessité de disposer d’ouvriers qualifiés pour le service travaux ;

Entendu le Collège Communal dans son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier polyvalent avec permis C à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau D4 – pour le Service Communal des Travaux de la Commune d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement ;
II) de définir comme suit le profil de fonction :

En tant qu’ouvrier qualifié, l’agent sera notamment capable de :

· gérer le matériel et les matériaux :

· Assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux,

· Nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux,

· Prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;
· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins  (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;
· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.
Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique  (pour porter, creuser...),
· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.),
· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité,
· respecter la déontologie et l'éthique,
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,
· savoir prendre des initiatives,

· faire preuve de flexibilité.

Le travail se fait principalement en extérieur.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être de nationalité belge ou citoyen(ne) de l’union européenne ;
· jouir de ses droits civils et politiques

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être en possession du Certificat d’Enseignement Secondaire Supérieur (CESS). En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;
· être détenteur du permis C ;
Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve d’aptitude professionnelle, cotée sur 100 points, évaluant les connaissances pratiques ou techniques en rapport ave l’emploi postulé.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus et proposés à une désignation.

· satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, le poste étant considéré à risque au sens du bien-être au travail.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
G. En qualité de membre de la commission de sélection :

· Madame le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire ;

· Monsieur l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Madame Pénélope ESCARMELLE, Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur ANTONACCI Tomaso, Directeur général de la Commune d’AUBANGE ;

· Deux techniciens extérieurs au moins, de rang supérieur.

H. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

I. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur Grégory MERTZ à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Il sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception, ou envoyées par mail au service du personnel.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme ;

· copie du permis C ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· toute preuve, le cas échéant, d’inscription comme demandeur d’emploi et d’émargement possible dans une des catégories d’aides à l’emploi  (APE, ACTIVA, etc.).

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un :

· extrait d’acte de naissance,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D4 de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à l’épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’épreuve de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de procéder à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.

La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange détaille la procédure de recrutement applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°18 – Délibération n°563 – Décision de reconduire l'association de projet "Parc naturel de Gaume" pour une durée de six ans
Le Conseil,

Vu la délibération du Conseil communal du 26 mars 2012 portant création et prise de participation de la Commune d'Aubange à l'association de projet "Parc naturel de Gaume";

Vu l'acte authentique portant création de l'association de projet "Parc naturel de Gaume" passé devant Monsieur Guy CHARLIER, Bourgmestre d'ETALLE en date du premier août 2012;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation notamment ses articles L1522-1, § 1er , L1522-2 et L1522-3;

Vu l'article 4.1 des statuts de l'association de projet "Parc naturel de Gaume";

Considérant que cet article prévoit notamment que l'association est constituée pour une durée de deux ans et plus tard jusqu'au 31 décembre 2013;

Considérant toutefois que l'association est reconductible, sur décision des conseils communaux intéressés, par période ne dépassant pas six ans, sans cependant que cette décision de reconduction ne puisse prendre effet lors d'une législature communale postérieure;

Considérant que l'Association de projet "Parc naturel de Gaume" constitue le pouvoir organisateur du Parc naturel de Gaume;

Considérant que le Parc naturel de Gaume est en cours de création et qu'étant donné que l'association de projet en est le pouvoir organisateur, celle-ci est amenée à être reconduite. Tant que le Parc naturel de Gaume existe, il devra disposer d'un pouvoir organisateur;

Vu la délibération du comité de gestion de l'association de projet du 13 novembre 2013 proposant de modifier l'article 4.1 des statuts de l'association ainsi que de coordonner les statuts tels que ci-après;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:

Article 1: de reconduire l'association de projet "Parc naturel de Gaume" pour une durée de six ans.

Article 2: de désigner Monsieur François RITS et Monsieur André-Marie MOROSINI pour représenter la Commune à l'acte authentique de modification statutaire de l'association de projet.

Article 3: de modifier l'article 4.1 des statuts de l'association de projet en ce sens: "L'association de projet est constituée pour une durée de deux ans et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2013/ Moyennant l'accord unanime de tous les associés, l'association pourra être dissoute anticipativement (…)" est remplacé par "L'association est constituée pour une durée de six ans".

Article 4: d'approuver la coordination des statuts de l'association de projet intégrant la modification de l'article 4.1 des statuts telle que ci-annexée.

Article 5: de soumettre la délibération aux autorités tutélaires.

Point n°19 – Délibération n°564 – Approbation de la modification budgétaire n°2 du service ordinaire de l'exercice 2013 du CPAS

Le Conseil,

Vu l'article 88 § 2 de la Loi Organique des CPAS  du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les Lois du 5 août 1992 ;

Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l’exercice 2013 doivent être révisées ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :

la décision du Conseil de l’Aide Sociale modifiant son budget.

Celui-ci est en conséquence arrêté aux chiffres ci-après :
Ordinaire :
Balance des recettes et des dépenses
	
	
	PREVISION
	

	
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	4.573.740,04
	4.573.740,04
	-,00

	Augmentation
	29.244,82
	48 046,97
	-18 802,15

	Diminution
	
	18 802,15
	18 802,15

	Résultat
	4.602.984,86
	4.602.984,86
	 


Point n°20 – Délibération n°565 – Approbation du budget 2014 du CPAS

Le Conseil, 

Vu les articles 86 à 88 de la Loi organique des C.P.A.S. du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les Lois du 5 août 1992 ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :

aux chiffres ci-après le budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2014 :


Service ordinaire

Recettes :   

4.938.261,40






Dépenses : 

4.938.261,40






   
BONI/MALI
              0,00

Service extraordinaire

Recettes.:

115.627,85     





Dépenses :      

115.627,85
      





 
BONI/MALI
              0,00

Point n°21 – Délibération n°566 – Approbation de la dotation principale et de la dotation complémentaire de la Commune d'AUBANGE dans le budget de la ZP Sud Luxembourg
Le Conseil,

Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2014 a été approuvé le 5 décembre 2013 ;

Vu le budget ordinaire 2014 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal de ce jour ;
A l'unanimité;
APPROUVE:

La dotation communale 2014 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 1.881.408,02€ sous l’article budgétaire 330/435-01 ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Le Conseil,

Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2014 a été approuvé le 5 décembre 2013 ;

Vu le budget ordinaire 2014 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal de ce jour ;
A l'unanimité;
APPROUVE:

La dotation communale complémentaire 2014 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 71.500,00€ sous l’article budgétaire 3301/435-01 moyennant la présentation d’un rapport sur l’utilisation qui en sera faite à l’occasion de l’approbation des comptes 2013 de la Zone de police ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°22 – Délibération n°567 – Approbation du budget 2014 de la Fabrique d'Eglise de HALANZY

Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de HALANZY dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 20 novembre 2013, pour l’exercice 2014, aux montants ci-après


[image: image1.emf]Recettes  29 772,83

Dépenses 29 772,83

Intervention ordinaire 17 898,19

Intervention extraordinaire 6 500,00


EMET:
Par  21 voix pour,  2 abstentions de Messieurs BINET et HANFF sur 23 votants;

Un avis favorable à son approbation.

Point n°23 – Délibération n°568 – Approbation du budget 2014 de la Fabrique d'Eglise de ATHUS
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 28 novembre 2013, pour l’exercice 2014, aux montants ci-après


[image: image2.emf]Recettes  57 568,63

Dépenses 57 568,63

Intervention ordinaire 35 960,09

Intervention extraordinaire 0,00


EMET:
Par 21  voix pour, 2 abstentions de Messieurs BINET et HANFF sur 23 votants; 
Un avis favorable à son approbation.

Point n°24 – Délibération n°569 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 2500,00 € à l'Asbl les Harmonies de HALANZY dans le cadre d'achat de matériel de musique

Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 2.500,00€ aux Harmonies de Halanzy.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 2  novembre 2013 par Monsieur Christian MAGIN, vice président  de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat d’un instrument de musique pour les Harmonies de Halanzy  à concurrence de 2.513,39€ ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2013 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2.500,00€ aux Harmonies de Halanzy.

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°25 – Délibération n°570 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 2500,00 € au Cercle Royal Musical d'AUBANGE dans le cadre d'achat de matériel de musique

Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 2.500,00€ au Cercle Royal Musical d’Aubange

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 30 octobre 2013 par Madame MULLER Nathalie, secrétaire de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat d’un instrument de musique pour le CRM à concurrence de 2.490,00€ ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2013 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2.500,00€ au Cercle Royal Musical d’Aubange 

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°26 – Délibération n°571 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 125,00 € à l'association APEM-LUX
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 125,00€ à l’association APEM-LUX.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 20 novembre 2013 par Monsieur F.ANTOINE, Président de l’association APEM-LUX., au nom de cette dernière sise Place Communale  – 5 à 6800 LIBRAMONT ;

Vu le montant demandé, soit 125,00 € ;                        
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 125,00€ à  l’association APEM-LUX.
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°27 – Délibération n°572 – Approbation des budgets ordinaire et extraordinaire 2014 de la Commune d'AUBANGE

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget  établi par le collège communal,

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

par 14 voix pour et 8 voix contre de Messieurs DONDELINGER, KOENIG, BINET, MERTZ, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, C-R LAMBERT et 1 abstention de Monsieur HANFF pour un nombre de 23 voix en ce qui concerne le budget ordinaire :

par 22 voix pour et 1 abstention de Monsieur HANFF en ce qui concerne le budget extraordinaire ;

DECIDE

Art. 1er

D’approuver, comme suit, le budget communal  de l’exercice 2014 :

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	19 125 386,22
	4 956 000,00

	Dépenses exercice proprement dit
	19 106 213,69
	5 989 375,00

	Boni / Mali exercice proprement dit
	19 172,53
	-1 033 375,00

	Recettes exercices antérieurs
	1 253,22
	258 356,10

	Dépenses exercices antérieurs
	81 021,73
	129 893,46

	Prélèvements en recettes
	79 768,51
	1 493 268,46

	Prélèvements en dépenses
	0,00
	588 356,10

	Recettes globales
	19 206 407,95
	6 707 624,56

	Dépenses globales
	19 187 235,42
	6 707 624,56

	Boni / Mali global
	19 172,53
	0,00


2. Tableau de synthèse 

	Service ordinaire
	
	2012
	2013
	2014

	
	
	
	Après la 
dernière M.B.
	Adaptations 
voir annexe
	TOTAL 
après adaptation
	

	Compte 2012
	
	
	
	
	
	

	Droits constatés nets (+)
Engagements à déduire (-)
	1
2
	18 546 711,40
18 896 020,05
	
	
	
	

	Résultat budgétaire au 01/01/2013 (1 – 2)
	3
	-349 308,65
	
	
	
	

	Budget 2013
	
	
	
	
	
	

	Prévisions de recettes
Prévisions de dépenses (-)
	4
5
	
	19 563 319,42
19 562 066,20
	0,00

0,00
	19 563 319,42
19 562 066,20
	

	Résultat budgétaire présumé au 01/01/2014 (4 + 5)
	6
	
	1 253,22
	0,00
	1 253,22
	

	Budget 2014
	
	
	
	
	
	

	Prévisions de recettes
Prévisions de dépenses (-)
	7
8
	
	
	
	
	19 206 407,95
19 187 235,42

	Résultat budgétaire présumé au 01/01/ 2015 (7 + 8)
	9
	
	
	
	
	19 172,53


	Service extraordinaire
	
	2012
	2013
	2014

	
	
	
	Après la 
dernière M.B.
	Adaptations 
voir annexe
	TOTAL 
après adaptation
	

	Compte 2012
	
	
	
	
	
	

	Droits constatés nets (+)
Engagements à déduire (-)
	1
2
	8 876 433,11
11 341 133,99
	
	
	
	

	Résultat budgétaire au 01/01/2013 (1 – 2)
	3
	-2 464 700,88
	
	
	
	

	Budget 2013
	
	
	
	
	
	

	Prévisions de recettes
Prévisions de dépenses (-)
	4
5
	
	7 655 471,30
7 437 115,20
	0,00

0,00
	7 655 471,30
7 437 115,20
	

	Résultat budgétaire présumé au 01/01/2014 (4 + 5)
	6
	
	218 356,10
	0,00
	218 356,10
	

	Budget 2014
	
	
	
	
	
	

	Prévisions de recettes
Prévisions de dépenses (-)
	7
8
	
	
	
	
	6 707 624,56
6 707 624,56

	Résultat budgétaire présumé au 01/01/ 2015 (7 + 8)
	9
	
	
	
	
	0,00


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle ainsi qu’au Directeur financier.
Point n°28 – Délibération n°573 – Abrogation de règlements primes

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège communal;

Par 21 voix "pour", 1 voix "contre" et 1 "abstention" sur 23 votants;

ABROGE:

· le règlement octroyant une prime à l’achat d’une maison d’habitation sur le territoire de la Commune d’Aubange voté en séance de Conseil communal le 8 décembre 2008;

· le règlement octroyant une prime aux particuliers qui réhabilitent ou restructurent un immeuble sur le territoire de la Commune d'Aubange voté en séance de Conseil communal le 13 février 2003;

· le règlement octroyant une prime à l'installation de citernes à l'eau de pluie voté en séance de Conseil communal le 8 décembre 2008;

· le règlement octroyant une prime encourageant les économies d'énergie voté en séance de Conseil communal le 8 décembre 2008;

· le règlement octroyant une prime de naissance voté en séance de Conseil communal le 30 décembre 2004;

· le règlement octroyant une prime de rentrée scolaire voté en séance de Conseil communal le 14 décembre 2009.
Points n°29, 30, 31, 32, 33 – COMMUNICATIONS
Délibération n°574 - Courrier de Monsieur le Ministre Paul FURLAN informant de l'approbation des comptes annuels pour l'exercice 2012 de la Commune d'AUBANGE arrêtés en séance de Conseil communal du 9 septembre 2013.

Délibération n°575 - Courrier de Monsieur le Ministre Paul FURLAN relatif à Aubange – Marché Public – Tutelle générale – TGO6 – Financement global du programme extraordinaire 2011: 2ème renouvellement du marché.

Délibération n°576 - Observations du Collège provincial du Luxembourg relatives au compte 2011 de l'Eglise Protestante Evangélique d'ARLON. 

Délibération n°577 - Observations du Collège provincial du Luxembourg relatives au compte 2012 de la Fabrique d'Eglise d'ATHUS.

Délibération n°578 - Décision n°72 du Collège communal du 5 novembre 2013  approuvant le devis de la Sprl MRG ELEC rue Gillet 5 à 6790 AUBANGE pour la fourniture et l'installation d'appareils d'éclairage dans les locaux de la Harpaille à Clémarais pour un montant de 2617,00 € hors TVA.

POINTS EN URGENCE

Délibération n°579 – Fourniture et pose d'un guichet à l'Hôtel de Ville d'ATHUS – approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-55-2013 relatif au marché “Fourniture et pose d'un guichet à l'Hôtel de Ville d'ATHUS.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-55-2013 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose d'un guichet à l'Hôtel de Ville d'ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°580 - Décision d’autoriser le Collège communal à ester en justice dans le cadre de l’article diffamatoire du Journal La Meuse du 12 décembre 2013

Le Conseil siégeant en séance publique,

Vu l'urgence ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1;

Attendu l'article de presse paru le jeudi 12 décembre 2013 dans la Meuse ayant pour intitulé: "AUBANGE: d'anciens

employés dénoncent une ambiance détestable" qui calomnie Monsieur le Directeur général et porte préjudice à l’image de

l’administration communale d’AUBANGE ;

Considérant que le Directeur général est remis en cause en tant qu’ « organe communal » et que cette remise en cause a lieu dans le cadre de l’exercice de ses missions légales ; 
Considérant qu’une plainte a été déposée en urgence auprès du Procureur du Roi d’Arlon en date du lundi 16 décembre 2013 pour calomnie et diffamation ; 

Après en avoir délibéré;

Par 16 voix « pour » et 7 abstentions Messieurs DONDELINGER, KOENIG, MERTZ, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, C-R LAMBERT sur 23 votants;

AUTORISE :

- le Collège communal à ester en justice en usant de toutes les voies de droit possibles pour obtenir réparation du préjudice d’image causé au Directeur général, au Collège communal ainsi qu’à l’administration communale d’une manière plus large. Les voies de droit autorisées sont aussi bien constituées par la voie pénale (plainte au Procureur du roi pour calomnie et diffamation) que par la voie civile.  
La séance est levée à 23h40.
Feuil1

				Recettes 		29,772.83

				Dépenses		29,772.83

		Intervention ordinaire				17,898.19



		Intervention extraordinaire				6,500.00






Feuil1

				Recettes 		57,568.63

				Dépenses		57,568.63

		Intervention ordinaire				35,960.09



		Intervention extraordinaire				0.00






